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La présente instruction a pour objet de porter à la connaissance des comptables un certain nombre de textes
législatifs ou réglementaires ou d’instructions d’application concernant les collectivités locales et
établissements publics locaux.

Ces textes ou instructions sont présentés selon l’ordre des rubriques du recueil M0.

LE DIRECTEUR DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE

Pour le Directeur de la Comptabilité Publique

LE SOUS-DIRECTEUR

JEAN-BAPTISTE GILLET
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__________________________________________________________________________________
__

123-1

__________________________________________________________________________________
__

PROTECTION DES PERSONNES SURENDETTEES

SAISIE IMMOBILIERE

Les comptables trouveront en annexe n° 1 la loi n° 98-46 du 23 janvier 1998 renforçant la protection
des personnes surendettées en cas de saisie immobilière.

L’attention des comptables est appelée notamment sur l’article 1er de la loi qui prescrit, à peine de
nullité, les mentions qui doivent figurer sur le commandement à fin de saisie immobilière. Les imprimés
correspondants ont été modifiés conformément aux nouvelles dispositions.
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__________________________________________________________________________________
__

123 bis-6

__________________________________________________________________________________
__

REMBOURSEMENT D’INDEMNITES DE SINISTRES

Les comptables trouveront en annexe n° 2 un jugement rendu par le tribunal d’instance de RIOM en
date du 8 juillet 1997 confirmant que le remboursement des indemnités de sinistre dues aux collectivités
territoriales par les compagnies d’assurance doit être effectuée sur une base toutes taxes comprises.

Les compagnies d’assurance ne peuvent en effet se prévaloir du fait que les collectivités sont éligibles au
fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) pour refuser le remboursement de la TVA. Ce fonds, en
raison du contrôle d’éligbilité réalisé avec un décalage de deux ans, ne constitue pas une recette certaine
pour les bénéficiaires et ne s’analyse pas comme un mécanisme fiscal de remboursement de la TVA.

L’attention des comptables est appelée sur le rôle qui leur incombe dans le cadre du contrôle de la mise
en recouvrement des créances locales. Il leur appartient de vérifier que le montant de la TVA a fait
l’objet d’un titre de recettes.
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124-13

COMPTABILITE COMMUNALE

Les comptables voudront bien trouver en annexe n° 3 la réponse ministérielle relative à la difficulté de
mise en place de la comptabilité communale M14.
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__________________________________________________________________________________
__

131-43

__________________________________________________________________________________
__

MARCHES PUBLICS

PASSATION DES MARCHES PUBLICS DE TELECOMMUNICATION

Les comptables voudront bien trouver, ci-joint, en annexe n° 4, la circulaire du 6 février 1998 relative à
la passation des marchés publics de télécommunication du secteur public local.

Parallèlement, une circulaire du 7 mai 1998, qui sera sans doute complétée par une autre circulaire,
traite des contrats passés par l’Etat et les établissements publics administratifs pour la fourniture des
services de télécommunications.

I. La circulaire du 6 février 1998 ouvre aux organismes publics locaux les modalités de l’ouverture
du secteur des télécommunications à la concurrence

En effet, la fin du monopole de France-Télécom, le 1er janvier 1998, soumet de plein droit le secteur des
télécommunications aux règles du code des marchés publics.

Il en résulte, notamment, que les prestations de téléphone sont désormais soumises au code des marchés
publics.

Or, les collectivités publiques sont actuellement encore titulaires de contrats d’adhésion passés avec
France-Télécom.

Deux cas peuvent se présenter : ces contrats sont, soit à durée déterminée, soit à durée indéterminée.

1. Les contrats en cours à durée déterminée peuvent se poursuivre jusqu’à
leur terme

Mais, à l’issue de ces contrats, la passation d’un marché public conformément au code des marchés
publics devient obligatoire si le montant des prestations dépasse 300 000 F.

De même, si le contrat comprend une clause de tacite reconduction, la collectivité doit renoncer à cette
clause et procéder à une mise en concurrence.

2. Pour tout contrat actuellement à durée indéterminée, un terme doit être
fixé.

La collectivité doit, dans un délai qualifié de « raisonnable » par la circulaire, lancer un marché dans les
conditions prévues par le code susvisé.

II. Cette circulaire indique également l’attitude à tenir par le comptable public

En toute logique, le comptable public est autorisé à payer les dépense découlant des situations admises
par la circulaire à l’étude.
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1. Le comptable continue d’honorer les demandes de paiement afférentes aux
contrats en cours jusqu’à leur terme

2. Si le contrat ne comporte pas de terme, il peut honorer les demandes de
paiement jusqu’au 30 septembre 1998 inclus

La date du 30 septembre 1998, arrêtée par le texte, concrétise la notion de délai « raisonnable » évoquée
supra.

Au-delà de cette date, les règles prévues au code des marchés publics s’appliquant, le comptable pourra,
le cas échéant, payer au vu de simples factures tant que le seuil de 300 000 F n’est pas dépassé; au-delà,
tout règlement nécessitera la production d’un marché public. En l’absence de ce marché public, le
comptable ne pourra payer faute de pièces justificatives suffisantes, à moins d’une réquisition de
l’ordonnateur.

Bien évidemment, les sommes versées pendant l’année jusqu’au 30 septembre sur la base du contrat
d’adhésion - qui n’entre pas dans le champ d’application du code des marchés publics - n’ont pas à être
prises en compte pour l’appréciation du seuil susvisé.

III. Le champ d’application de la circulaire

Sont concernés : les services commutés (téléphonie fixe), la téléphonie mobile (radiotéléphonie), les
offres de liaison louées, la radiomessagerie, les services à valeur ajoutée, et même le service télex
assuré, à ce jour, par France-Télécom, sans exclusivité toutefois.

Parmi les services concernés, certains entrent dans le champ d’application du code des marchés publics
mais sont exclus du champ communautaire, d’autres sont soumis à la fois au code des marchés publics
et et aux obligations de publicité européenne.

1. Les services entrant dans le champ d’application du code des marchés
publics mais exclus du champ communautaire

Il s’agit :

              - de la téléphonie fixe,

              - du telex,

              - de la téléphonie mobile,

              - de la radiomessagerie,

              - des services de télécommunications par satellite.

Ces services doivent faire l’objet de marchés passés dans les conditions prévues au code des marchés
publics.

2. Les services soumis à la fois au code des marchés publics et aux
obligations de publicité européenne

Il s’agit :

              - des services de valeur ajoutée (audiotel, télétel, réunion téléphone, télémesure...)

              - des services de radiocommunications privées,
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              - des services de transmission de données (sur liaisons spécialisées louées ou sur d’autres
supports qui ne constituent pas un support point par point : réseau téléphonique commuté, commutation
par paquets, en mode asynchrone de type ATM..),

              - de la publiphonie en site privé,

              - de la visioconférence,

              - des services de renseignements téléphoniques,

              - des offres de réseau d’entreprises,

              - de la vente de fichiers et d’annuaires,

              - des télégrammes,

              - de la visiophonie (sur réseau RNIS ou à large bande)

              - des prestations d’envoi de signaux télévisuels (sur réseau commuté),

- de la location d’équipements terminaux de télécommunications.

Ces services doivent non seulement donner lieu à des marchés passés conformément au codes des
marchés publics mais encore, au dessus du seuil de 1.300.000 F H.T. pour le secteur public local, faire
l’objet d’une publication au Journal Officiel des Communautés Européennes (JOCE).

Enfin, il est précisé, à toutes fins utiles, que la Commission Centrale des Marchés prépare actuellement
un guide de recommandations pour l’établissement d’un Cahier des Clauses Administratives
Particulières (C.C.A.P.) et d’un Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) applicables
aux services de télécommunications.
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__________________________________________________________________________________
__

144-11

__________________________________________________________________________________
__

INDEMNITE EXCEPTIONNELLE

Les comptables trouveront, en annexe n° 5, le décret n°97-215 du 10 mars 1997 relatif à l’indemnité
exceptionnelle allouée à certains fonctionnaires civils, aux militaires à solde mensuelle ainsi qu’aux
magistrats de l’ordre judiciaire et, en annexe n° 6, le décret n°97-1268 du 29 décembre 1997 qui le
modifie.

Par ailleurs, le Ministre de l’Intérieur est venue précisé les modalités de mise en oeuvre de cette
indemenité dans une circulaire 23 janvier 1998 relative à la mise en oeuvre d’une indemnité
exceptionnelle allouée à certains fonctionnaires territoriaux affiliés au régime spécial de sécurité sociale
que vous trouverez en annexe n° 7.
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__________________________________________________________________________________
__

222-312
__________________________________________________________________________________

__

ETABLISSEMENTS PUBLICS DE SANTE
PRATICIENS HOSPITALIERS

INDEMNISATION DES GARDES

Les comptables trouveront, en annexes, cinq arrêtés de revalorisation concernant l’organisation et
l’indemnisation des services de gardes effectués par les praticiens hospitaliers, les internes, résidents en
médecine et faisant fonction d’interne et les étudiants en médecine dans les établissements publics de
santé. Il s’agit:

En annexe n° 8, de l’arrêté du 3 octobre 1997 relatif à l’organisation et à l’indemnisation des services de
garde dans les établissements publics de santé autres que les hôpitaux locaux.

En annexe n° 9, de l’arrêté du 3 octobre 1997 relatif à l’indemnisation des gardes effectuées par les
internes, les résidents en médecine et les étudiants désignés pour occuper provisoirement un poste
d’interne dans les établissements publics de santé autres que les hôpitaux locaux.

En annexe n° 10, de l’arrêté du 3 octobre 1997 modifiant l’arrêté du 18 octobre 1989 relatif aux
astreintes des internes.

En annexe n° 11, de l’arrêté du 3 octobre 1997 modifiant l’arrêté du 9 décembre 1996 relatif aux gardes
des étudiants en médecine.

En annexe n° 12, de l’arrêté du 3 octobre 1997 modifiant l’arrêté du 9 décembre 1996 fixant les
indemnités pour gardes supplémentaires attribuées aux étudiants de deuxième, troisième et quatrième
année du deuxième cycle des études médicales.
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__________________________________________________________________________________
__

242-143

__________________________________________________________________________________
__

ASSOCIATIONS SYNDICALES AUTORISEES

RECOUVREMENT DE CREANCES

Les comptables trouveront, en annexe n° 13, un arrêt de la Cour d’appel de RENNES en date du 5
septembre 1996.

Cet arrêt confirme les termes de la lettre collective n° 37334 du 18 mai 1995 concernant l’attitude à
adopter par les comptables publics pour le recouvrement des créances des associations syndicales
autorisées échues postérieurement à l’ouverture d’une procédure collective à l’encontre d’un adhérent.

Le juge considère en effet que le fait générateur des taxes syndicales dues par les adhérents n’est pas le
contrat de prêt que l’association a souscrit à la banque - « le règlement par les adhérents des taxes ne le
sont pas dans le cadre d’un prêt à eux consenti »- mais les échéances périodiques constituées par
l’émission des rôles de taxes.

Dès lors, les taxes mises en recouvrement après la procédure ne doivent pas être déclarées. Elles entrent
dans le cadre de l’article 40 de la loi du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation
judiciaire.
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__________________________________________________________________________________
__

422-24
__________________________________________________________________________________

__

RMI

CREDITS D’INSERTION DEPARTEMENTAUX POUR 1996 ET 1997

Les comptables trouveront, en annexe n° 14, la circulaire DIR/MI/DGCL/CP n°97-559 du 12 août
1997 relative aux crédits d’insertion départementaux du RMI pour 1996 et 1997, et à l’aide médicale.
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123-1
__________________________________________________________________________________
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ANNEXE N° 2 : 

__________________________________________________________________________________
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123bis-6
__________________________________________________________________________________
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite et fin)
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__

124-13
__________________________________________________________________________________

__



COMPTABILITÉ PUBLIQUE INSTRUCTION N° 98-094-M0 DU 6 AOÛT 1998

34



COMPTABILITÉ PUBLIQUE INSTRUCTION N° 98-094-M0 DU 6 AOÛT 1998

35

ANNEXE N° 4 : 
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131-43
__________________________________________________________________________________

__



COMPTABILITÉ PUBLIQUE INSTRUCTION N° 98-094-M0 DU 6 AOÛT 1998

36

ANNEXE N° 4 (suite)
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ANNEXE N° 4 (suite)
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ANNEXE N° 4 (suite)
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ANNEXE N° 4 (suite et fin)
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144-11
__________________________________________________________________________________
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ANNEXE N° 7 (suite et fin)
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222-312
__________________________________________________________________________________
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